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de cet ouvrage. Ce que souligne notamment 
Michel Lulek dans le chapitre 11 : « Ambiance 
Bois, vers un modèle territorial d’économie 
sociale et solidaire ». Ceci nous renvoie à la 
question centrale que soulève le titre général 
de l’ouvrage. Pourquoi « s’inspirer du succès 
des coopératives » ? Les auteurs-coopérateurs 
de l’ouvrage ont donné plusieurs expli-
cations au fil de leurs exposés respectifs. 
Toutes s’ancrent a priori dans les qualités 
spécifiques de ces entreprises coopératives, 
découlant de leur « système de règles » de 
leurs principes fondateurs, qui les prédis-
posent à promouvoir et participer à tout 
projet de développement territorial durable, 
dans ses trois dimensions. On retiendra en 
particulier leur capacité à créer non seule-
ment de la richesse économique, mais 
encore de l’utilité sociale, du lien social, de la 
cohésion territoriale en interne et en externe 
(dans les périphéries de l’entreprise coopé-
rative). Cette capacité est liée aux bonnes 
pratiques coopératives qui découlent de la 
double qualité des sociétaires-travailleurs. 
Ces pratiques coopératives se traduisent 
concrètement par la création, l’animation 
et l’extension des réseaux professionnels 
« d’échanges et de pratiques alternatives et 
solidaires » (du type Repas, des coopératives 
jurassiennes, d’Ardelaine ou d’Okhra…) et 
des réseaux territoriaux plus larges qui asso-
cient les acteurs publics et privés des projets 
de développement local.
Relevons encore ici « le caractère auto-orga-
nisé » des Scop et des Scic ou l’auto-organi-
sation du travail en interne découlant de 
la triple qualité des associés-travailleurs- 
entrepreneurs. Ce caractère renforcé d’auto-
organisation du travail, dans le cas des Scop, 
a été souligné par les travaux d’Elinor Ostrom 
(théoricienne de la diversité institutionnelle) 
portant sur les « common pool ressource »  
(ou « biens communs »). Il pourrait expliquer 
l’aptitude particulière des Scop et a fortiori 
des Scic (du fait de l’institutionnalisation du 
multisociétariat) à participer à tout projet 
global de développement local en interac-
tion forte avec les collectivités territoriales, 

l’Etat et des acteurs privés, pour la coproduc-
tion de biens et services d’intérêt général et 
aussi pour les « communs » naturels (eau, air, 
terre, énergie, environnement…).
Mais cela suppose aussi que les acteurs 
publics (élus locaux et administration locale) 
et les autres acteurs privés (entreprises de 
droit commun, syndicats, associations…) du 
territoire adhèrent à deux visions centrales 
des auteurs. La première : « La coopérative 
s’apparente à un projet politique collective-
ment et démocratiquement construit » (p. 3). 
La seconde : « Les coopératives rendent 
possible un développement des territoires 
centré non l’exploitation (sans limites) de leur 
richesse mais sur la satisfaction des besoins et 
attentes de leur population. » Ce qui n’est pas 
toujours gagné dans tous les territoires où 
les coopératives sont déjà bien implantées.

Maurice Parodi

La solution coopérative
Pierre Liret. Les Petits Matins, 2016, 
609 pages.
Parmi l’ensemble des ouvrages récents 
consacrés aux coopératives, le livre de Pierre 
Liret vise à identifier les atouts et limites de 
l’organisation coopérative – en général ainsi 
que dans ses différents champs d’activité 
(agriculture, commerce, logement, consom-
mation, banque, culture, bâtiment, indus-
trie, formation, autopartage) – afin qu’elle 
soit mieux connue et reconnue.
Des sept principes coopératifs affirmés par 
l’Alliance coopérative internationale, l’au-
teur retient surtout l’autonomie et l’indépen-
dance économiques des membres garanties 
par le groupement coopératif grâce au prin-
cipe de double qualité et grâce à la mutuali-
sation de moyens. Il insiste sur le fait que, en 
dehors des créations militantes, la plupart 
des coopératives visent d’abord à satisfaire 
l’intérêt individuel des membres. En effet, ce 
mode de regroupement, en conduisant ses 
membres à développer des liens humains, 
aboutit à construire un intérêt collectif ce 
qui, selon lui, interdit de réduire la coopéra-
tion à l’expression d’un « égoïsme collectif ».
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Notes de lecture

Exemples emblématiques  
de coopératives

Les exemples sont choisis en Alsace qui 
« fait partie des régions au juste milieu » en 
ce qui concerne la tradition coopérative 
avec quelques exemples emblématiques, un 
droit local des associations et une proximité 
avec l’Allemagne dont le modèle entrepre-
neurial est instructif. Ces exemples sont 
organisés en deux parties : l’une couvre les 
coopératives d’entrepreneurs individuels et 
d’usagers. L’autre est consacrée aux sociétés 
« coopératives et participatives » (Scop, CAE 
et Scic) dans lesquelles les salariés peuvent 
être membres, que l’auteur connaît particu-
lièrement du fait de ses responsabilités à la 
Confédération générale des Scop. En effet, 
compte tenu de l’importance du chômage, 
l’ouvrage valorise les coopératives qui 
cherchent à défendre l’emploi (par trans-
formation d’association, transmission ou 
reprise d’entreprise) ou à inventer et struc-
turer de nouveaux statuts ou modalités de 
travail (pour la création d’activité, l’insertion 
des demandeurs d’emploi ou l’intégration 
des handicapés) dans des « formes hybrides 
d’entreprises », même s’il reconnaît que ces 
coopératives restent marginales par rapport 
aux besoins.
Comme en Allemagne, les rapports entre 
coopératives et économie sociale et solidaire 
ne paraissent pas évidents : l’auteur oppose 
le service à la collectivité et le service aux 
membres, en distinguant les associations « à 
but non lucratif » d’utilité sociale et les coopé-
ratives caractérisées par une gouvernance 
démocratique au service d’une économie 
« réelle » non spéculative alors que nombre 
de ces exemples (notamment en termes de 
Scop et Scic) montrent que la coopération 
peut également s’affirmer comme étant au 
service de l’intérêt général (mission qu’il 
attribue aux entrepreneurs sociaux).

Mise en lumière des tensions internes  
à ces modèles d’organisation
Long pour un ouvrage de vulgarisation, 
confus quand il saute de points particuliers 

à des questions générales, le livre combine 
une variété d’approches entre la monogra-
phie (Cuma de la Rosée), des présentations 
sectorielles générales (lait, pharmacie, 
 logement-habitat participatif, consomma-
tion, épargne-crédit) ouvrant sur une illus-
tration concrète à partir de données et de 
témoignages de responsables (Alsace Lait, 
Giphra, Habitat de l’ILL, Coop Alsace, Crédit 
mutuel) et des approches croisant le statut et 
l’activité en spécifiant le contexte du marché 
du travail local (à partir des exemples 
suivants : CAE Artenréel/Cooproduction, 
SCOProbat, Fonderie de la Bruche, transmis-
sion de l’entreprise Mader en Scop, transfor-
mation de l’association RE.Form.E en Scop, 
Scic Soli’vers, transformation de l’associa-
tion Auto’trement en Scic Citiz).
Sans entrer dans les débats publics dénon-
çant certaines pratiques, l’auteur ne 
s’interdit pas de faire référence à tel ou tel 
« scandale » ; il esquisse des contradictions 
entre coopératives elles-mêmes (autour de 
la question de la course au prix le plus bas 
dans les coopératives de commerçants, la 
concurrence entre coopératives de commer-
çants et coopératives de consommateurs) ; 
il analyse la chute des grandes coopéra-
tives de consommateurs pendant les trente 
dernières années chaotiques de Coop Alsace 
(1985-2015), ainsi que l’internationalisa-
tion des banques coopératives à travers 
l’exemple du Crédit mutuel ; il soulève la 
difficulté, dans les coopératives de travail, 
de conjuguer le sociétariat avec les statuts 
d’intermittence, d’insertion, d’intégration 
des handicapés. Mais, hormis dans les cas 
problématiques, il ne dit presque rien sur 
les questions de gouvernance, d’animation 
et de régulation internes aux coopératives, 
sur les effets de la « professionnalisation du 
sociétariat » sur les choix de solidarité et de 
sélection des membres, qui peuvent aussi 
expliquer les succès et les échecs du modèle 
coopératif.
La comparaison des cas étudiés, au-delà 
de leur réelle per tinence, soulève 
surtout la question de la taille critique 
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dans une  économie marchande mondiali-
sée et celle de la taille humaine favorable 
à une démocratie active. Mais leur intérêt 
principal réside dans les stratégies écono-
miques adoptées dans un contexte de plus 
en plus concurrentiel, avec des contraintes 
techniques et institutionnelles croissantes : 
stratégie de durabilité, de concentration, 

de développement, de diversification, 
d’alliance et parfois simplement de survie. 
Ces choix stratégiques redessinent le cadre 
coopératif qui les produit, dans une tension 
entre croissance et proximité, entre utilita-
risme et identité, entre sécurité et adapta-
tion, entre délégation et pouvoir de contrôle.

Danièle Demoustier


